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Suspension des travaux de
plus d'une heure, échanges
parfois heurtés entre les co-
présidents et quelques pa-
nélistes, c'est dire que les
débats étaient loin d'être se-
reins dans ce panel. 

LES travaux de la phase ci-toyenne du dialogue poli-tique se sont poursuivis,hier, au stade de l'Amitiéd'Angondjé, dans la ban-lieue nord de Libreville,dans une ambiance parti-culièrement mouvemen-tée. Notamment au panel 3(La modernisation de la viepublique) où la sérénitédes débats a été mise à malpar la volonté des partici-pants de connaître le mon-tant des perdiems qu'ilspercevront au terme de lasérie de présentation deleurs communications,

Séance mouvementée au panel 3
Dialogue politique/Phase citoyenne

J. K. M
Akanda/Gabon

Cette position a été récemment exprimée
par la secrétaire générale de l'Organisa-
tion de la Francophonie (OIF), Mme Mi-
chaëlle Jean, lors de la 100e session du
Conseil permanent de la Francophonie
(CPF) tenue à Paris (France).

l’union. Deux décisions issues de la
100e session du Conseil permanent de
la Francophonie (CPF), concernent le
Gabon. La secrétaire générale de la Fran-
cophonie s’est prononcée favorable-
ment sur le dialogue politique en cours
; et notre pays a été reconduit à la prési-
dence de la Commission administrative
et financière (CAF). Peut-on dire que le
Gabon a occupé une place de choix au
cours de ces assises ?

Flavien Enongoue : On peut être tenté de le
dire. Concernant la position de l’Organisa-
tion internationale de la Francophonie (OIF)
sur le dialogue politique en cours au Gabon,
il importe de saluer la sagesse des propos de
sa secrétaire générale. Faisant son rapport
au Conseil de la situation politique et diplo-
matique dans l’espace francophone, Mme
Michaëlle Jean a pris note du début du dia-
logue et souligné la nécessité que les
échanges contribuent à l’apaisement du cli-
mat politique et aboutissent à des réformes
visant à la consolidation de l’Etat de droit et
de la démocratie. Conformément à la Décla-
ration de Bamako et à celle de Saint Boni-
face, qui sont les référentiels de la
Francophonie en la matière. Au sujet de la
reconduction du Gabon à la présidence de la
Commission administrative et financière de
l’OIF pour deux (2) années supplémentaires
(2017-2018), je confirme le caractère excep-
tionnel que vous avez évoqué dans vos co-
lonnes, lundi dernier, dans la mesure où les
normes en vigueur prévoient le principe de
la rotation biennale au lendemain de chaque
sommet des chefs d’Etat et de gouvernement.

Quels sont les défis qui attendent votre
Bureau en 2017 et 2018 ?
- Les défis à relever sont nombreux, mais il y
a un qui mérite une attention toute particu-

lière : c’est
la stabili-
sation des
ressources
b u d g é -
taires de
l’Organi-
s a t i o n ,
conformé-
ment au
m a n d a t
reçu des
instances
lors des
s e s s i o n s

d'Antananarivo en novembre dernier. La
CAF a été investie de la lourde mission de
mener une réflexion dans ce sens ; en amont
de l’élaboration du projet de budget du pro-
chain quadrienum (2019 – 2023), qui sera
adopté lors du XVIIe sommet de la Franco-
phonie prévu à Erevan (Arménie) en 2018.
Que le Gabon ait été choisi pour piloter cette
réflexion, c’est la preuve, s’il en est encore be-
soin, d’une grande marque de confiance à
l’endroit de notre pays et de ses dirigeants.
C’est aussi le signe de la qualité des relations
de coopération avec l’OIF et, partant, du suc-
cès de l’action diplomatique du chef de l’Etat
au sein de la Francophonie.

Où en est-on avec la mise en œuvre de la
résolution relative à la promotion de
l’égalité femme-homme présentée par le
Gabon et adoptée lors du dernier som-
met de la Francophonie ?
- Cette résolution porte précisément sur la
création d’une entité, au sein de l’OIF, en
charge de la promotion de l’égalité femme-
homme, des droits de la femme et de la jeune
fille. J’ai reçu mandat, aussi bien du président
de la République que du ministre d’Etat en
charge de la Francophonie, de veiller et
d’œuvrer à sa mise en œuvre diligente. Dans
un premier temps, la Commission de coopé-
ration et de programmation (CCP) s’est sai-
sie de la situation pour élaborer les
modalités de mise en œuvre, notamment la
création d’un Observatoire dédié. Il revien-
dra ensuite à la CAF de cerner les aspects ad-
ministratifs et financiers. 
Ces éléments feront l’objet d’un examen dans
les mois à venir et d’une adoption lors de la
prochaine Conférence ministérielle de la
Francophonie prévue fin novembre 2017 à
Lomé (Togo). On peut d’ores et déjà noter

Flavien Enongoue : « L'OIF exprime la nécessité que ce dialogue contribue à l'apaisement du climat politique »
Trois questions au… Représentant personnel du chef de l'Etat au Conseil permanent de la Francophonie (CPF)
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Les membres du bureau du panel 3 en pleine discus-
sion avec les émissaires du comité d'organisation.
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prévue aujourd’hui. Ce quia amené les coprésidents,Wilfried-Erisco Mvou Os-sialas, Jules-Esdras Mou-houloulou, à suspendre lestravaux pendant plus d'uneheure. Le temps pour eux,d'aller recueillir des infor-mations auprès de certainsmembres du bureau du dia-logue politique et pour lespanélistes, de se laisseraller à toutes formes deconjectures . De la rencontre, aprèsconfirmation des informa-

tions par une "personne
mandatée", il ressort queles représentants d'asso-ciations et d'organisationssyndicales recevront 1 000000 de francs et les person-nalités politiques non par-ties prenantes, 500 000francs. Une fois en posses-sion de ces éléments, la sé-rénité a semblé gagner lesuns et les autres. Cepen-dant, dès la reprise des tra-vaux, plusieurs participantsappelés à prendre la paroleont manqué à l'appel. Ce

qui n'a nullement empêchéle représentant de l'Asso-ciation "Kinguélé bas-fond"de fustiger les conditionsde vie de ses concitoyens,confrontés à la précaritédes logements, l'insalu-brité, l'absence d'eau, lesdélestages de la Sociétéd'énergie et d'eau duGabon (SEEG), etc. A sesyeux, il est impérieux queles pouvoirs publics saisis-sent réellement la dimen-sion de cette situation touten y apportant des solu-

tions idoines, en initiantdes travaux d'assainisse-ment des quartiers de plu-sieurs villes du pays.Loin du tumulte du panel 3,les travaux se sont déroulésdans une ambiance bon en-fant au panel 4 où plusd'une vingtaine de commu-nications ont été renduespubliques parmi lesquelles,celle de la présidente de l'association "Le collectif
des messagers prophétiques
de la paix" (ACMPP), Marie-Julie Mbamba, qui s'est ap-

pesantie sur la nécessité deréconcilier les fils et fillesdu Gabon. D'autant que, a-t-elle laissé entendre, lesviolences post-électoralesd'août dernier ont "profon-
dément divisé les Gabonais
et endeuillé de nombreuses
familles". Il convient, a-t-elle poursuivi, que de telsactes ne se reproduisentplus jamais dans notrepays.D'où, selon elle, la néces-sité de promouvoir les va-leurs d'amour, desolidarité, d'entraide entreles Gabonais.Sur ce, le coprésident,Alexandre Désiré Tapoyo,a annoncé la fin des tra-vaux dans ce panel pour ledimanche prochain par latenue de la plénière, char-gée d'adopter le rapportdevant être présenté à lacérémonie officielle de clô-ture de la phase citoyennedu dialogue politique, lelendemain.

l’engagement de certains États et gouverne-
ments membres à appuyer techniquement et
financièrement la mise en œuvre de cette ré-
solution. Il s’agit notamment du Canada, du
Canada-Québec …dont les Représentants

personnels se sont clairement exprimés dans
ce sens lors du dernier CPF. Pour sa part, le
Gabon s’est engagé à mettre à disposition de
l’OIF, pour deux (2) ans renouvelables, un ex-
pert de haut niveau.


